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FE'..:ITIOHS COI;CEmr;JJT LE TERRITOIP.E sous 1'UTELLE DU CJJ,:ERCUI! scus tl);,m:rsm·,Trcr: 
FIW:C:ù:SE (T/C.2/L.164, T/OESo5/50, T/OBS.5/51) (sui_te) 

r;:r. Pétition du Vice-l!_ési~!!.ULl'UPC (T/FF:r.2fl2o et ,~dd.l) (~) 

M. BEI!.P~CBEV (Union des Rapubiiques socialistes soviéti~ues) prorose 

que le Conseil exprime l'espoir.de voir l'Autorité afu,.inistrante assurer toute 

liberté d'action aux partis politiq_ues du Territoire sous tutelle et noto::::ent 

à l 1Uuion des populations du Car.leroun. 

Me HAMILTON (Australie) fait ressortir que beaucoup d'Etats 1-J~r::bres de 

l'Organisation des Nations Unies accordent une entière liberté d1acticn à tous 

les partis, sans distinction aucune; les représentants pourraient difficilecent 

ndDettre que la liberté d'action dans un Territoire sous tutelle soit sounise à 

des restrictions quelconques. 

kPRZSIDENT annonce que le Secrétariat établira un projet de réso­

lution qui tiendra coopte à la fois de la proposition du représentant de l'Union 

soviétique et de celle que le représentant de l'Australie a fomulée à la s6ance 

précédente• 

En réponse à des questions posées par M, EE!:DRYCHEV (U.:iion des République. 

socialistes soviétiques), M. DOISE (France) explique que le pétitionno.ire et sen 

agresseur ont to'\.".S les deux comparus devant le chef de brieade, lequel o. renoncé à 

poursuivre, non }?as pru:·ce que le pétitionnaire était menbre de 1 1UPC, rois parce 

que les plaintes formulées ne senblaient nécessiter aucune intervention de sa 

Part. L1en~u~te officielle a d'ailleurs démontré que certaines autres allégations 

du pétitionnaire étaient également fausses. Quoi qu'il en soit, l'intéressé est 

entièrement libre d'intenter une action. 

M. HAHILTOiif (Australie) propose d I attirer 1 1 attention du pétitionnaire 

sur les observations de l'Autorité administrante; en ngr.ie ter:ips, le Conseil devrait 

déclarer que l'affaire n'appelle aucune mesure de sa part. 
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Le PRESIDEIJT, parlant en qualité de représentant de la Syrie, propose 

qu3 le Conseil rappelle au pétitionnaire qu'il lui est loisible de s'adresser aux 

tri bunau:-::. 

Poursuivant son intervention en sa qualité de Président, Mo Tarazi annonce 

que le Secrétariat rédieera un projet de résolution en tenant compte des propo­

sitions for1:1ulées. 

V• Pétition des hobi tants du villa~e de_ Ma291~_J1'fl'ET ,.5 /3,..32 l 

M~Jf!\l•lIL~.9!:!. (Australie) rappelle que le Cor;1ité a d.éjà établi. un projet 

de résolution en réi:,onse à une pétition antérieure relative à l'assiette de l 1in-p~t 

et à 1' évnluo.tion des dorJDaGcs causés par les anir.1aux sauvages. 

M. BERENDSEIJ (Secrétaire du Co1:1ité) rappelle qu1il s'agit de la 

pétition T/FET.5/349 et que le projet de résolution en question, dont il donne· 

lecture,. /icure dans l'annexe au docunent T/Lo588, section IV" 

~• BE!IDRYCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) attire 

1' attention du Comité sur la plainte des pétitionna.ires touchant le manque de 

services nédicaux. et sur la déclaration de 1 1Autorité administrante (TÎOBs.5/51) 
selon laquelle il existe à Bou.':myebel un poste antenne qui fonctionne deux fois 

par mois. M. Bendrychev ainerait savoir s 1il faut concl~~ de cette déélaràtion 

que le poste n'est ouvert que deu.x jour~ par mois et si la population de la résion 

peut s 1 y rendre sans difficultés; il rap~elle, à ce propos, que les pétitionnaires 

se plaifnent du Donque de routes. 

M. DOISE (France) répond que le poste de Bour:myebel fonctionne deux 

fois par uois, les jours de .r:iarché. Les habitants du village peuvent en outre 

s 1 adresser au dispensaire public à Dibane, qui est encore plus rapproché du 

villaee et qui fonctionne en r,emanence. Le v;i.llae;e de Maboye est relié à Di bang 

par une piste non carrossable; la rqute Dibang-Sonbo, qui vient d 1@tre ouverte, 

assure les ccr.Lunications avec Edéa.en toutes saisons. 
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(M. Doise, Fra.~) 

Répondant aux questions du représentant de l'Inde au sujet des 

naternit~s, M. Doise déclare que les patientes peuvent toujours faire appel 

awc services des sages- femme~ dipl8mées ou, à défaut, .à ceux_ des "oatrones", 

auxiliaires des services médicaux, qui exercent leur activité dans diverses parties 

du pays et se tiennent à la dispositi on des oères qui préfèrent accoucher à 
dom.cile .. 

M~ CHACKO (Inde) <l;emande s t il est. exact, conme les pétiti onnair es l'ont 

affirmé, que l e trai t enent à 1 1 oapi tal du Gouvernement franGais est réservé aux 
. ' . . ~ 

personnages i mpor tants et aux foncti ounaires , ~andis que les fel"..mes des autochtones • 

doivent accoucher dans des conditicns. ~isérables et ne reçoivent pour ainsi dir e 
aucun soin., 

M • . DOISE (France) déclare q,ue les allésations des pétitionnaires sont 

sans fondement et il affirme que la population entière a accès à tous les hôpitaux 

dans des condi tians d ' é13alit é . 

N. BENDRYCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) denande 

si, en parlant de l ' impôt, les pétitionnaires . ont en vue l ' impôt sur le r evenu ou 

l ' i npôt de capitation, auquel tout individu est sujet, sans considération de 

revenue Mo Bendrychev ne s ' explique pas l ' écart qu'on relève entre l es chiffres 

ci tés par les pétitionnaires et· ceux qu' indiq_UE? l'Autorité ad.':linistrante; il se 

demande si les autorités locales n'auraient pas fait une erreur . 

M.. DO ISE (France) explique que 11 imp8t .en question ne l'.eut être qualifié 

d' iopôt de capitation; en effet, cet imp6t "~orfai taire", comœ 11 Autorité 

administrante l'explique dans ses observations (T/OBs .5/51),varie selon l ' impor­

tance du revenu,, Le barème soumis .Pà.r 11 Adminis_tratioo est parfai t eoent exact; 

il a été arr@té par l es représentants élus du Territoire o Aucun changenent n ' y a 

été apporté pour l'année 1955 et, d ' autre part, les agent s chars~s de la 

per ception ne pourraient i encaisser d ' i mpôts supérieurs à ceux des rÔles émis. 



T /c.2/sR.276 
Français 
Page 6 

{M. Do~e, Fronce.) 

Répondfü.1t aux q_uestion_s posées par les rel)i·és_entants des Etats-Uni~ et .de 

l'Australie, No Doise déclare qu'il n'exist~ à.ans le Territoire aucun pnp8t de 

villaee et que les plttS peti_tes collectivités qui perçoivent des i~Ôts (appelés 

dans ce cas "centime~ additionnels;,) sont les centres urbains_. et les cof"JIJIUlles 

rurales• Quant à la "taxe vicinale" dont il è~t question dans les observations, il 

s'acit d'un irnpCt spécifique pour l'entretien des routes. 

M, HAMILTON (Austrcùie) f'ai~ remarquer: que l _a population doit logement . 

prendre à sa charee les frais des anéliorati_ons d'ordi:-e · local. Les it:JpÔts, qui 

ne seublent pas exorbitants, pourraient ~tre ·éventuelleœnt affectés à certains des 

services soèiau.~ sollicités par les pétitionnaires. 

Répondant à une question :posée par le PR'ESIDEt'T, H. DOISE (France) 
. . . ----- --

explique que 1 1 J\ssenblée territoriale fixe · le taux des impôts, en cons\ù~ation 

avec les autorités locales et que la quotité de la t~e vicinale est fixée à 

0,25 pour 100 de 1'1mp8t forfaitaire. La perception de ces deux impositions se 

fait simultanénent, mais le contribuable reçoit deux quittances distinctes et 

connaît donc exacteoent le-~ontant qu•il a payé. 

M., HAl•IILTOU (/1.ustralie) s'étonne que, dans ses observations, l'Autorité 

adr.ûnistrante n'ait pas relevé ia plainte des pétitionnaire selon laquelle il n'y 

aurait aucune école dans leur district. 

Le PP.ESIDENT demande si les _Autorités ont élaboré un proeramI!le à longue 

échéance prévoyant la création dt au moins une école par v,illage. . . 

M. DOISE (France) donne au Comité l'assurance qu'il existe des-écoles 

dans la région d 1Edéa; s'i+ est vrai!:lent exact qu'il. n'y en a pas: au villase des 

pétitionnaires, ceux-ci sont libres d'envoyer leurs enfants dans les écoles des 

localités voisines~ M. Doise ienore .s'il existe un prosramme prévoyant la créatior 

d • une école dans chaque. villaee, mais il est certain que c 1 est là le but final de 

l'AdniniGtration, qui s'efforce sons cesse d'étendre son prosra:::ime scolaire. 

M, HAMILTON (Australie) propose d'attirer 1 1attenticn des pétitionnaires 

sur les observations de l'Autorité adninistrante et sur la déclaration du repré-

sentant de la France et, notamment, sur les faits suivants a) en ce qui concer: 

le régim.e fiscal, les imp8ts personnels, y conpris la taxe vicinale, ont été 
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(M. H0t.niltonJ Aus~ralie) 

portés, en 1954, à de~ taux g_ui dépassent de l à 5 pour 100 les taux de 1953; 

b) le produit de ces impô'ts sert à crée:..1 et à développer les services sociaux et 

éconoI!liques désj.rés J.)ar les pétitionnaires; c) en ce qui concerne les établis­

sements d'enseignement, il en existe d'ores et déjà dans le voisinage de la 

localité habitée pàr les poti tionnafres, et les auto:;.~ité9 font tous leurs efforts 

pour augmenter le nombre d'écoles dans l'ensemble du 'Thrritoire; d) pour ce qui 

est des services médicaux, des postes fonctionne:it dans des lieux si tués à une 

distance de 8 à 11 kilomètres dès villages, l'accès de ces centres étant garanti 

à toute la :population è.ans des conditions d'éealité; e) enfin, en ce qui concerne 

les dor.ama.ges causés par les animaux sauvages, l 'Aè.ministration a l 'babi tude ,. 

lorsqu'il s'agit de dol.Illnages sérieux, d'accorder une aide à titre gracieux. 

Le PRESIDENT prie le Secrétariat de prendre note des suggestions 

formulées. 

VI. P~tition du Comité de base de 1 'UPC de Mode (T/PET.5/339~. 

Ré:pondant à des questions posées par M. MULCAHY (Etats-Unis d'Amérique), 

H. DOISE (France) déclare g_ue les cartes de ::planteurs ont été ir.sti tuées en vertu 

d'un arrêté du 27 novembre 1952 pour donner sui te ù. une recommandat::.on que les 

principaux producteurs de cacao avaient formulée au cours d 1tL~e conférence tenue 

en 1951. L'Assemblée terri t.oriale a ensui te créé un Conseil pe!'rnanent du cacao 

et a institué ces cartes afin de pouvoir mieux évaluer la production, de.perfec­

tionner les méthodes d ~ entretien des plantations, et d I aider les planteurs 

indigènes à améliorer leur produit en leur fournissant l'assistance technique 

voulue et en leur accordant des primes pour le cacao de bonne qualité. Ceux 

qui ne sont pas ple.nteurs ne peuvent tirer aucun avantage de ces cartes, étant 

donné que les primes ne sont accordées qu'à ceux qui peuvent présenter un document 

certifiant ~u•une certaine quantité de cacao de qualité supérieure a ·été livrée 

sur les marchés. 

t1. BENDRYCT:lli'V (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande 

si les titulaires des cartes assument des obligations financières spéciales, par 

exemple en matière fiscale. 
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!_il. DOISE (France) répor..d qu'il n I en est pas ainsi. Il.est difficile de 
:9rocéder à une ennuête au SUJ'et a_e ce+te 1 -:.. .., P ainte puisque les pétitionnaires, 

n I indiquent 1ms les nor.1s de ceux qui ont reçu des cartes. 

~!.!_}illLC!.HY (1!.~ats-Unis d' /Jnérique) der.1ande si les autorités ont respecté 

la procédure nor1.iale, qui consiste ù consul ter les dé-l;enteurs coutumiers, avant 

d'accorder à M. Lic;ier un permis forestier. 

M. DOISE (France) répond que la procédure nonnale a été respectée. 

A la demande cle M. IL'\MILTOH (Australie), M. BEl~r,;NDSEN ( Secrétaire du 

Comité) donne lecture de la recor.imandation que le Conseil de tutelle a adoptée à 

sa quinzHne session au sujet de la loi sur la c1_éforestation et 1 1 érosion. 

Répondar.t i:.. une question de M. HAMILTON (Australie), M. DOISE (France) 

d6clare que le Service des eaux et for8ts a exar.iiné cette plainte et a constaté 

que, quatre ans au:para7ant, Mo Lie;ier avait décidé d'abandonner son permis 

d 1ex:ploitation forestière en raison des difficultés que lui avaient o,posées les 

autochtones. Ce r,ermis ne lui conft:Srait aucun droit sur la terre et il a abandonné 

le bois déjà abattu. Le seul chanc;ement survenu depuis g_ue M. Ligier a renoncé à 

ses droits est g_ue les détenteurs coutumiers du sol ont cessé de recevoir de lui 

la ristourne de la ~oitié des ta::es d'abattase perques sur les arbres abattus. 

M. B..!fIIDRYCHEV (Union des Rér)ubliques socialistes soviétique) voudrait 

savoir si II. Lisier a ::.:enoncé à ses fu:oit à la suite d'une l)rotestation fomelle 

des habitants autochtones. Si tel était le cas, il voudrait connaître les motifs 

de cette concession. 

Mo DOISE (France) répond que les détenteurs coutumiers ont été consultés 

avant que le perniG forestier n'ait été délivré à l'intéressé •. L'expl~itation des 

forSts tropicales com:i)orte des coupes disiiers_ées et n I entraîne donc aucune 

destruction des ressources forestières; il est par conséquent peu probable que la 

plainte des pétitionnaires ait été inspirée par leur désir de conserver ces 

ressources. J.1. Lie;ier a renoncé à ses droits en raison de la mauvaise volonté des 

habitants locaux, qui l'a emp@ché de se procurer la main-d'oeuvre nécessaire pour 

les coupes et le transport. 
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,!:h .. lBJ.PR:fQ!Q!.."'V (Union des Républiques socialistes smriétiques) demande 

si la société qui fonctionne maintenant dans la région est autorisée à produire 

une plus e.;rande quanti té de bois et si les habitants autochtones protestent contre 

les no1tvelles coupes. Il fait observer ~ue, selon les pétitionnaires, les arbres 

appartiennent aux autochtones. Si les pétitionnaires n'ont pas mis la société 

directement -en cause, c I est peut-@tre parce g_u r ils isnorent q_ue les droits de 

Ma Lieier ont été transférés à un tiers .. 

M. DOISE (France) répond que la société s'est vu transf6rer le permis peu 

après que M. Licier eut renoncé à ses droits .. Les pétitionnaires n'ont formulé 

aucune plainte contre la société et ils ne semblent donc _pas s'élever contre 

1 1 abattage de nouveau..--c arbrés·. 

M .. BENDRYCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) voudrait 
l 

savoir pourquoi l' Aélministra'don envoie à la collectivité des plans de 'b~timents 

scolaires si elle n'a ras l'intention de construire une école dans la région. 

M. DOISE (France) ré1)ond que les services d I enseienenent ont décidé que 

l'école en 1;1atériaux provisoire construite par les habitants n'était pas conforme 

aux norn:es minima établies pour les bâtiments sco~aires et que le villae;e n'avait 

pas un besoin u::eent d'école parce q_u'il existait un établissement scolaire fort 

satisfaisant à deux kilomètres seulement de Mode. 

M. BEIIDRYCIGV (Union des Ré!)ubliques socialistes soviétiaues) fait 

observer que ni l'~utorité administrante ni les pétitionnaires n'ont dit que les 

bâtiments provisoires étaient insuffisants. Si les villageois préfèrent une école 

publique à une école de missionnaires, 11· faut donner satisfaction à la demande 

~u'ils ont faite pour avoir un instituteur. Cette solution s'impose d'autant plus 

qu 1 ils ont aidé 1 1 Administration à aménae;er les· iocaux scolaires en construisant 

une école. 

Mp DOISE (France) déclare que les pouvoirs publics contr8lent et 

subventionnent les écoles de missionnna.ires et ciue ces écoles donnent par conséquent 

un cnseienement de m@me niveau. Le Conseil supérieur de 1 1enseienement a pour 

princine de n'ouvrir des écoles que dans ·les endroits où Îl n'en existe pas. Ce 

serait gaspiller les fonds alloués à l'enseignement que d'ouvrir une nouvelle école 

à Mode. 
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M~ BEiIDRYCHEV (Union des RérubJ.iques_ socialistes soviétiques) appelle ' . , . . . . . . . . . 
1 attention du Co!Ill.te sur un passage qui fir,ur e dans l es observations .de 1 1Autorit 

admj.nistrvnte (T/~BS/5/51), où il e~t dit que les be.soins du canto~ ~e sont qu'en 

e;r ande partie satisfaits par l ' école de mis s ionnaire de Malmï . Il est manifeste 

que les be~oins de Mode ne sont pas e~tièrement satisfaits . M. BendrycheY denande -

r;ourquoi les autor::. tés s 1 abstiennent d I envoyer un i nstituteur à 1 1 école que les 

villa13eois ont construite eux- rnarr.es . 

M. DOISE (France} répond que l es sept classes de l' école de Makâi 

desservent tout le canton, dont les besoins sont ainsi en grande partie satis_fa-its. 

Il n'est donc pas ure;ent de créer une éco2.e à .Mcde . 

Le PRESIDF.l•;T, parlant en CJ.Uali té de représentant de la . Syrie, demande si · 

les autorités se proposent d ' envoyer un instituteur _à Mode dans un proche avenir . 

!i!._ DOISE (Fr ance ) 1·épond qu'il ne peut pas indiquer. cie date, même 

approxir.lative. 

M., tlJLCAHY ( Etats-Unis d' l'Jnérique ) demande si 1 1 enseigner.)ent relie;ieux 

est obliaatoire dans les écolés de missionnaires et si _la décision d.es autorités 

de ne pas envoyer d ' instituteur à Mcde s ' ex-plique par le fait que cette localité 

n I est pas très bien si tt~ée pour abri ter une école pul;>lique destiné'e à l I ensemble du 

canton. 

· ·11. DOISE (France) répond q,ue l' enseiBnement religieux n'est pas ·obliga­

toire dons. les écoles de mis~ionnaires , puisqu ' el les sont subventionnnées . Le­

choix de 1 1emrlacenent est un élér.ient i mportant, · qui inflµe sur l es d~cis i ons des 

autorités concernant la création de nouvelles écoles . En encourae;e~nt l'initia­

tive que l es vill ageois ont prise sans attendre la décision des autorités , on 

risquerait de créer un ~r6cédent. rachewc, qui pourrait désorsaniser les plans 

visant è étendr e de fa.çon régulière l e réseau des établissements scolaires . 

M. CHJ\CKO (Inde) voudrait savoir si l e b~timent scolaire répond au."( 

normes fixées par .les autorités et s i on avai t prévenu les habLtants du villaee_ 

qu 1ils ne disposeraient pas d ' un instituteur, m~me s 1ils construisaient l'école. 
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M. DOISE (France) répond que les r èg+ements en vigueur exigent que les 

écoles soient construites en dur; le b~tinent provisoire érigé à Mode · est une 

paillote,, _; qui est en matériau périssable. M. Doise ·est certain que le chef de la 

subdivision a mis :Les villageois en gardé contre les . conséquences del<?ur décision. 

En réponse à di verses questions de .M! .. -1'!filQ.L....!9.li (Australie) , 1'1. DOISE 

(France) dit qu ' il est peu probaol€ que. 1 1 on envoie prochainement un instituteur à 

Mode , étant donné que 1 1 Administration doit satisfaire au :préalable d 'autres 

demandes plus urgentes. Personne ne s 'opposera ~ c~ que les habitants du village 

ene;aeent un instituteur privé s'ils désirent le faire; M. Doise doute cependant 

qu' ils en 8:tent les moyens . 

M. HAMILTOH ( Australie) :propose d'-api:;eler 1 1 attention des pétitionnai.res 

sur les observations de 1 1 Autorité aë..r:1inistrante et sur les déclarations du 

représenta.nt de la France, à savoir, notamment, que les autorités, sous réserve : 

d r approuver le si te et lè raode de construction de I 1 école érigée par les habitants, 

affecteront un instituteur à cet établissement dès q_u r ils auront pourvu les 

besoins plus pressants d I autres parties du Territoire; c;_ue les élèves qui fréquentert 

l ' école de missionnaires située à :proxirùité du village ·ne sont nuller.ient tenus d'y 

suivre les cours .d I instruction religieuse; que 1 1 oct roi aux habitants de Mode de 

ca1·tes de planteurs n ' entraîne aucune oblisation; et que le permis forestier délivré 

à l ' origine à M. Ligier a été transféré à un.e entreprise, qui poursuit actuellenent 

l'exploitation des essences COFJ.lle~ciales. 

M, BElIDRYCIIB._Y. (Union des Républiques socialistes soviétiques) f1:1it . 

obsen:er que le Cot1i té n I a pas du tout reçu 1 1 assurance que le transfert du permis 

forestier à 1 1 enJ:reprise en g_uestion ait reçu 1 1 approbation des autochtones; le 

Conseil ne saure.it accepter de voir exploiter les forêts de la région en 1'1 absence 

de cet assenti1.1ent.. Qua.nt à la demande d'école, i l convient de noter que les 

villaceois ont pris une initiative et ont construit des locau.."<, qui valent . sans 

doute mieu."<: que rien. En conséquence, M. Eendrychev propose de recom.nander à 

l'Autorité administrante de trouver une solution et d 1affecter un instituteur à 

l'école de Mode sans bouleverser pour autant les plans prévus pour le reste du 

Territoire. 
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Le PRESIDENl' déclare que le Secrétariat rédigera un projet de résolution 

en tenant collipte des suggestions formulées au cours de la discussion. 

VII. Pétit::.on de l'Union des populations du CameL.2,_un, Yao1.mdé (T/Pm.'51355) 

M. MULCAHY (Etats-Unis d'Amérique).voudrait savoir s'il est vrai que 

1 10.ppartenance à l'Union des populations du Cameroun est considérée comme une 

infraction, ~omme le laissent entendre les pétitionnaires. 

M. DOISE (France) répond que cette interpr6tation est entièrement 

injustifiée. 

Il donne ensui te, sur la demande du Président, quelques précisions concernant 

l'infraction corr.mise par M. Be~nard Mathimbe. Alors qu'il attendait dans le 

bureau du c:1ef de la po) ice que 1 1 on vérifiât sa. car.te d'identité, M. Me.thimbe 

engagea une violente discussion avec un agent. Le chef de poste lui ayant donné 

un avertisseme~t, il le giflao Il fut aussitôt arrêté et c0ndaI:Jné à une 

peine de prison ::_:iour violences et. voies de fait à fonctionnaire public. 

M., B:i:":NDRYCHEV (Union des Républ_1ques. socialistes soviétiques) s'éto:cne 

que les autorités aient cru devoir expulser M. Siény des bureaux de la subdivision 

uniquement pa~ce que l'intéressé avait manifesté son mécontentement. 

Le PRESIDENT fait observer que l'expressirn "thrown outn qui figure 

dans la version anglaise des observations de 1 1 Autorité administrante (T/OBS,.5/51, 
paragraphe 4) ne signifie pas que l'on ait usé de violence envers M. Siény, mais 

simplement qu'on l'a mis en demeure de quitter les locaux. 

Le Présiùent aimerait savoir si l'Autorité administrante peut, sans un 

ordre du tribunal·, demander à un particulier de quitter une localité donnée. 

M. !Y.)ISE (France) répond que M. Siény ne résidait pas à. Mbalmayo et 

qu'il est parti de son plein gré. 
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&~E!~9i.J:';J. _(Union des Républiques socialistes soviétiques) demande 

si la liber.té -de résidence de la popul~tion indigène est soumise à certaines 

restrictions. Le fait m@me que M. Siény a été invité.à quitter Mbalru1yo parce 

qu'il n'habitait pas cette localité laisse supposer qu'il existe de telles 

restrictions. 

LE:_JID~~IDENT demande si M. Siény a reçu officiellement l'ordre de quitter 

Mbalmayo. 

M~ DOISE (France) ré~ond que les habitants autochtones jouissent d'une 
i 

entière liberté de circulation et peuvent résiè.er où ils veulente M. Siény a été 

informé' de façon officieuse c;.u'il aurait intér~t à ne pas rester à Mbalmayo, où il 

n'avait pas de domicile. 

M .. CHACKO (Inde) aimerait savoir si M. Siény a déjà fait l'objet de 

poursuites judiciaires. 

M, DOISE (France) répond q_ue non. 

Mo HJ\JjTIJI'ON (Australie) propose d 1appeler l'attention des .pétitionnaires 

sur les observaiio::is de l'Autorité adL1inistrante et sur la déclaration du repré­

sentant de la France, notwment sur 1 t affirmation selon laquelle les mesures 

administratives ou pénales qui ont été prises en novembre 1954 à l'égard de 

M. Hathimbe et Ho Siény n'ont été motivées par aucune considération politiq_ue, 

q_uoi qu'en prétf'nd.ent les pétitionnaires~ On pourrait, dans un deuxième paragraphe, 

renvoyer les pé·:~i tic,rinéti:..~es au tex·~e de la résolution du Conseil exposant les 

principes q_ui do::vent régir 1 1attitude de 1 11\utorité administrante à l'égard des 

partis politiq~~Co 

~~G.J~~~'I!:2~TiY (r··;9..ts-Unis d 1 Amérique) tient, au nom de sa délégation, à 

élever une :proteetation éne::.·r,ig_ue contre la perte de temps que les :pétitionnaires 

ont fait subir au Comité. La pétition se compose exactement de trois phrases, 

dont 1 1 une cont5.ent une allégation entièrement fausse; 1 1 .t'\utori té administrante 

a déjà consacré plus de temps et d'efforts à répondre à ces accusations que ne 
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le justifj.e leur caractè~.-e injurieux~ M. · Mulcahy souhaite rait donc q_ue · le 

Conseil dé1>1ore 1 ' att.i tude des pétitionnaires , qui ont jugé bon de travestir les 

véritabl es motifs de leur désaccord avec l es autorités . 

~_JRf~IDEUr pr ie le Secré+,arj_at de pr endre note des diverses suggestions 

qui ont été fon:iulées . 

!:,~éon~. est l evée à 13 heures . 




